
SEANCE DU VENDREDI 12 JUIN 2015

o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o

EVOLUTION DE L’ORGANISATION ET DES HORAIRES 
DU BUREAU DE POSTE

Monsieur le Maire a invité Monsieur TOUPIN, délégué aux relations territoriales du groupe La Poste
pour les Côtes d’Armor, pour dialoguer avec les conseillers municipaux sur l’évolution de l’organisation et
des horaires du bureau de poste de PLUZUNET.

Dans une lettre du 15 mai 2015, il confirmait la fermeture du bureau de poste durant l’été et propose
une solution de remplacement.

D’autre part, il annonçait de nouvelles modalités d’organisation et d’ouverture du bureau de Poste à
compter du 1er septembre 2015.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal prend acte et accepte les propositions du représentant de
la Poste :
- à partir du 1er septembre 2015, mise en place du système facteur-guichetier. Le bureau de poste serait
ouvert les lundi, mardi, mercredi, jeudi et vendredi de 13 h 45 à 15 h 45 et le samedi de 10 h à 12 h.
- durant les deux mois d’été (juillet-août) mise en œuvre d’un relais-poste dans le commerce boulangerie-
alimentation.

o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o

RECOURS A UN PRESTATAIRE EXTERIEUR SPECIALISE
POUR ANALYSER NOS RECETTES FISCALES

Le  Maire  rappelle  aux  Conseillers  Municipaux  que  PLUZUNET  comme  la  plupart  des  autres
communes  ne  dispose  pas  d’outil  lui  permettant  d’analyser  en  détail  nos  recettes  fiscales.
Les  collectivités  d’une  certaine  importance,  les  EPIC  comme  LTC  utilisent  les  services  d’organismes
spécialisés comme « Ressources Consultants Finances ».

Il a été contacté par un cabinet de conseil ALTRA CONSULTING qui se propose de procéder à une
étude fiscale pour chacune des taxes et contributions versées par les entreprises de notre territoire, de mettre
en évidence les anomalies relatives à ces bases en terme d’assiette, d’omission à la taxation et à l’évaluation.

L’étude se déroulera en 2 phases : la première a pour objet de réaliser une étude de la situation fiscale
et de proposer des marges d’amélioration de la fiscalité de la collectivité ;
la phase 2 consiste à mettre en œuvre des marges d’amélioration définies lors de la première phase.
La  période  fiscale  au  titre  de  laquelle  le  prestataire  interviendra  correspond  aux  années  passées  non
prescrites et à l’année de finalisation de la mission.

Rémunération     :

La rémunération forfaitaire a été négociée à 1 200 € HT comprenant les déplacements en mairie pour
présenter le rapport d’audit, une éventuelle réunion avec les services fiscaux et la mairie. Elle sera
imputée du montant perçu au pourcentage dès lors que la commune obtient des résultats. Au cas où la
commune n'obtiendrait pas de résultats, le Maire s’engage à régler la rémunération forfaitaire sur ses
indemnités.

S’agissant de la rémunération aux résultats, l’assiette sur laquelle s’appliquera le pourcentage (35%)
est déterminée en fonction des récupérations de recettes obtenues au titre des impôts locaux tels que
visés par la convention.



Accompagnement de la collectivité devant les services fiscaux

Afin d’obtenir la restitution des sommes demandées sur la période non prescrite comprenant 2015
incluse, le prestataire accompagnera la collectivité dans toutes les démarches nécessaires à la récupération
des  sommes  dues  (réclamation  contentieux,  négociation  avec  les  services  fiscaux  …).  Le  prestataire
apportera sa valeur ajoutée dans les discussions et échanges techniques avec l’administration fiscale.

A la demande de la collectivité, Taxène prendra en charge toutes les diligences liées au recouvrement
desdites taxes sur la période non prescrite y compris l’année 2015 incluse.  Taxène organisera et  gérera
toutes  les  réunions  ou  demandes  d’informations  émanant  des  services  fiscaux  locaux,  régionaux  ou
nationaux.

Dans l’hypothèse d’un rejet partiel ou total de notre demande, Taxène
- Usera au préalable de toutes les possibilités offertes par la réglementation fiscale.
- Effectuera un recours gracieux auprès de la Direction Juridique de la Fiscalité afin de négocier un accord sur notre
dossier.
- Réalisera un reporting régulier sur l’avancement du dossier jusqu’à la fin de la procédure hiérarchique ou gra -
cieuse.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise, à l’unanimité, le Maire à signer la mission
d’assistance juridique proposée par le groupement ALTRA Consulting.

o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o

REMPLACEMENT D’UN CHÉNEAU DE LA SALLE DES FETES

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que des travaux sont encore nécessaires  à la
salle des fêtes de Pluzunet.

Mr le Maire propose de confier ce travail à Frédéric PRIGENT pour un montant de 3 958 € hors
taxes.

Après en avoir  délibéré,  le Conseil  Municipal accepte la proposition du Maire,  et  décide de
donner le chantier à Frédéric PRIGENT et dit que la dépense est inscrite au Budget de l’exercice 2015
au compte 2313.

o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o

DELIBERATION POUR TARIFICATION MODULEE 
EN FONCTION DES RESSOURCES DES FAMILLES

DEMANDEE PAR LA CAF

Le Maire informe les Conseillers Municipaux que la CAF des Côtes d’Armor demande qu’à
partir  de  la  rentrée  scolaire  2015-2016,  la  tarification  de la  garderie  périscolaire  soit  modulée  en
fonction des ressources des familles.

La Caf propose d’appliquer au moins 2 nouveaux tarifs : 

1) Pour les familles avec un quotient familial (QF) inférieur ou égal à 512 €, application du tarif minimal à
0.80 € de l’heure ;

2) Pour les familles avec un quotient familial supérieur à 512 €, application d’un tarif en vigueur normal qui
peut s’appliquer de 0.90 € à 2 € de l’heure.

Le Maire appelle le Conseil Municipal à délibérer :



Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve cette proposition et propose les tarifs
modulés suivants :

1) 0.80 € de l’heure pour les familles avec un quotient familial inférieur ou égal à 512 € ; 
2) 1.00 € de l’heure pour les familles avec un quotient familial supérieur à 512 €.

Ils seront applicables à compter de la rentrée scolaire 2015-2016.

o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o

DEMANDE DE RATTACHEMENT A LA TRESORERIE DE BEGARD

Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’à l’invitation du directeur départemental des
finances publiques, il a participé à une réunion le 2 juin 2015 en mairie de PLOUARET au sujet du
projet de fermeture de la trésorerie de PLOUARET et du transfert de ses activités vers la trésorerie de
PLESTIN-LES-GREVES à compter du 1er janvier 2016.

Profitant des changements annoncés, il est revenu sur un courrier qu’il avait adressé quelques
jours  auparavant  à  la  DDFIP de  St  Brieuc  où  il  sollicitait  son  rattachement  à  la  trésorerie  de
BEGARD ;  il  motivait  sa  demande  par  l’appartenance  de  PLUZUNET  au  nouveau  canton  de
BEGARD, et par l’éloignement de la future trésorerie à PLESTIN.

Le Maire a eu le sentiment que le directeur départemental des finances publiques n’était pas
opposé à la demande, mais qu’il attendait que la procédure de retrait soit parvenue à son terme.

Le Maire propose que le conseil municipal se prononce sur le rattachement de la commune à la
trésorerie de BEGARD à compter de la date de fermeture de la trésorerie de PLOUARET.

Après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  Municipal  confirme,  à  l’unanimité,  son  souhait  d’un
rattachement à la trésorerie de BEGARD. 

o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o

DESIGNATION D’UN ELU AU COMITE LOCAL DU TOURISME

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que l’office de tourisme communautaire de LTC
a fait le choix de structurer son organisation territoriale autour des 5 pôles (baie de Lannion, Lieue de
Grève, Côte de Granit Rose, Plouaret et Cavan) respectant l’identité et les spécialités touristiques des
communes présentes sur son territoire.

Afin de favoriser l’expression et les initiatives des acteurs du tourisme et d’améliorer la portée
des actions menées, chaque pôle comprend un comité local composé d’élus, de partenaires associatifs
et professionnels expérimentés et motivés, porteurs d’initiatives collectives.

Depuis  le  1er janvier  2015,  suite  à  l’évolution  de  son périmètre  d’intervention géographique,
l’office  de  tourisme  communautaire  renouvelle  successivement  la  composition  de  ses  différentes
instances.  Ainsi,  après  avoir  installé  son  nouveau  comité  de  direction  en  février  dernier  puis  les
commissions de travail thématiques début mai, l’O.T.C. souhaite désormais réunir ses 5 comités locaux
d’ici fin juin.

Dans  cette  perspective,  les  communes  présentes  sur  le  territoire  de  l’O.T.C.  participent
activement à l’animation des comités locaux. Chaque Maire est chargé de désigner le représentant élu
de sa commune qui va siéger au sein de son comité local de référence.

Après en avoir délibéré, un élu de PLUZUNET se porte volontaire : Pascal GICQUEL.



o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o

DELIBERATION AFIN DE BENEFICIER D’UNE AIDE FINANCIERE
 POUR LES TRANSPORTS PISCINE 

AVEC LANNION TREGOR COMMUNAUTE

Le  Maire  informe  les  Conseillers  Municipaux  que  Lannion  Trégor  Communauté  peut  faire
bénéficier la commune d’une aide financière pour les transports piscine. 

Comment ça fonctionne     ? : La commune envoie sa réservation pour le trimestre à LTC et LTC se
charge de réserver le transport auprès d’un autocariste. LTC paie la facture puis refacture à la commune
23 € TTC par transport.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve cette proposition et autorise la Maire à
signer la convention entre la Commune et LTC pour les années scolaires 2014-2015 et 2015-2016.

o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o


